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Question écrite n° 4083

Texte de la question

M. Thierry Liger attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique sur les régularisations annuelles de TVA prévues à l'article 207, II de l'annexe II au Code général
des impôts s'agissant des immeubles immobilisés. Aux termes de cet article, « 1. Pour les biens immobilisés,
une régularisation de la taxe initialement déduite est opérée chaque année pendant cinq ans, dont celle au
cours de laquelle ils ont été acquis, importés, achevés, utilisés pour la première fois ou transférés entre secteurs
d'activité constitués en application de l'article 209. 2. Chaque année, la régularisation est égale au cinquième du
produit de la taxe initiale par la différence entre le coefficient de déduction de l'année et le coefficient de
déduction de référence mentionné au 2 du V. Elle prend la forme d'une déduction complémentaire si cette
différence est positive, d'un reversement dans le cas contraire. 3. Par dérogation à la durée mentionnée au 1 et
à la fraction mentionnée au 2, cette régularisation s'opère pour les immeubles immobilisés par vingtième
pendant vingt années ». Ces dispositions soulèvent des difficultés d'interprétation en cas de changement de
méthode de déduction de TVA entre l'année de détermination du coefficient de taxation de référence et une
année postérieure, par exemple, l'application des règles de l'affectation pour le coefficient de taxation de
référence et application d'un coefficient de taxation unique au titre d'une année postérieure. Dans ce contexte, il
lui demande de bien vouloir préciser les conséquences de ce changement au titre des régularisations annuelles
de TVA. À cet égard, il lui demande de bien vouloir préciser si ces conséquences sont identiques lorsque le
coefficient de référence a été déterminé en application de la tolérance administrative prévue au § 160 du BOI-
TVA-CHAMP-50-10 ou du § 30 du BOI-TVA-IMM-10-30.
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